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Introduction 

Le plan de transformation pour l’école inclusive annoncé le 4 décembre 2017 par Jean-Michel Blanquer, 

ministre de l’Éducation, et Sophie Cluzel, secrétaire d’État auprès du Premier ministre chargée des 

personnes handicapées, prévoit une communication constante entre les services de l’Éducation 

nationale et les maisons départementales des personnes handicapées (MDPH) pour anticiper la 

prochaine rentrée scolaire. 

Si la préparation de la rentrée scolaire fait généralement l’objet d’un calendrier concerté entre les MDPH 

et les services de l’Éducation nationale afin d’anticiper la mise en œuvre des décisions prises par les 

commissions des droits et de l'autonomie des personnes handicapées (CDAPH) en vue de la prochaine 

rentrée, l’enquête réalisée par la CNSA à l’été 2017 auprès de l’ensemble des MDPH a montré que de 

nombreuses décisions sont trop tardivement connues des services de l’Éducation nationale pour 

permettre une mise en œuvre effective le jour de la rentrée, notamment lorsqu’un recrutement est 

nécessaire. 

Cette enquête a également permis de recueillir auprès des MDPH un grand nombre de pratiques mises 

en place en lien avec les autorités académiques afin de préparer la rentrée scolaire dans les meilleures 

conditions. Les pratiques recueillies ont été analysées dans le cadre de deux groupes de travail menés 

avec les correspondants scolarisation en novembre 2017. Les différentes pratiques identifiées relèvent 

de la coordination, de la planification, de l’adaptation de l’activité et de la communication vis-à-vis de 

l’école et des familles. Elles n’ont pas nécessairement vocation à s’appliquer de manière uniforme dans 

tous les départements : il appartient aux acteurs locaux d’identifier ce qui est le plus adapté à leur 

contexte parmi les exemples proposés. Ces pratiques sont présentées de manière volontairement 

synthétique dans ce vade-mecum, qui a fait l’objet d’une relecture par un panel de représentants locaux 

des MDPH ainsi que des services de l’Éducation nationale et du ministère de l’Agriculture. 
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 Premières demandes et renouvellements, des possibilités et des contraintes différentes 

L’impact des pratiques identifiées et les possibilités d’anticipation ne sont pas les mêmes s’il 

s’agit d’une première demande de projet personnalisé de scolarisation (PPS) ou d’un 

renouvellement. 

En principe, la première demande adressée à la MDPH ne peut être planifiée et la mise en place d’un 

PPS ne peut être une condition préalable à la scolarisation. Avant d’adresser une demande à la 

MDPH, il importe d’envisager tous les aménagements de droit commun qui pourraient répondre aux 

besoins de l’élève. Toutefois, lorsque la nécessité de mettre en place un PPS est connue, il est 

important d’informer les familles sur les différentes étapes nécessaires à partir du dépôt de la 

demande ainsi que sur les délais correspondants. 

Dans le cadre d’un renouvellement de PPS en revanche, il est possible à l’ensemble des acteurs de 

définir des modalités d’organisation qui permettront d’atténuer le caractère inévitablement saisonnier 

du réexamen des situations.  

Les principales étapes de la mise en place d’un PPS ainsi que les délais correspondants sont retracés dans le 

schéma suivant :

 

  

Préparer la demande ou le 
renouvellement à la MDPH 

(de quelques jours à plusieurs 
semaines) 

• Réunir l'équipe éducative ou 
l'équipe de suivi de la 
scolarisation ; 

• Compléter le Geva-sco et le 
transmettre à la MDPH ; 

• Déposer le dossier de demande 

Elaborer le PPS 

(4 mois en moyenne) 

• Evaluation par l'équipe 
pluridisciplinaire ; 

• Communication du PPS à la 
famille ; 

• Décision(s) de la CDPAH ; 

• Tranmission des notifications 

Réunir les prérequis à la mise en 
oeuvre du PPS (délais variables selon 
la nature des droits ouverts) 

•  Affectation de l"élève dans les 
classes ou dispositif ; 

• Acquisition le cas échéant de  
matériel pédagogique adapté ; 

• Processus de recrutements en 
fonction de l'évolution des 
besoins en aide humaine 

Mettre en oeuvre le PPS 

• Coordonner les interventions 

• Mettre en oeuvre les 
aménagements et les adaptations 
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1 Un pilotage efficace et partagé au niveau 
départemental 

Dans son rapport de 2012, la mission IGAS/IGEN/IGAENR1 consacrée à l’accompagnement des élèves 

en situation de handicap défend le principe de l’échange d’informations et de données entre les services 

académiques et les MDPH, préconise l’installation d’une cellule de pilotage départemental et 

l’élaboration de protocoles particuliers sur quelques processus communs. L’enquête réalisée en 2017 

montre que si le partenariat est réel, le pilotage n’est pas toujours formalisé. Les pratiques recensées 

recouvrent toutefois différentes modalités intéressantes de coordination qui peuvent s’exercer à 

différents moments de l’année scolaire.  

1. Mettre en place une instance de pilotage régulière 

Plusieurs départements ont mis en place une instance de pilotage correspondant au rapport de 2012, 

c’est-à-dire « une cellule de pilotage départemental. Celle-ci, réunie deux ou trois fois par an, 

regrouperait le responsable des services académiques (DASEN), un représentant du conseil général, le 

directeur de la MDPH et leurs collaborateurs concernés avec plusieurs objets : 

>l’analyse des indicateurs départementaux et l’engagement des régulations nécessaires ; 

>la définition de protocoles communs pour ajuster les processus impliquant les deux 

institutions ; 

>le suivi des dispositions conventionnelles. » 

Il est également opportun d’inviter les acteurs de l’enseignement agricole en s’adressant aux services 

régionaux de la formation et du développement (SRFD) au sein des directions régionales de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF), qui font office d’autorité académique et qui 

pourront dépêcher un représentant de leur service ou déléguer leur représentation à un directeur 

d’établissement. 

Si la composition et la fréquence des réunions peuvent varier, les instances mises en place se donnent 

a minima pour objectif de fixer le calendrier de travail de l’année et de préparer la rentrée. En fonction de 

l’avancement de l’année scolaire et des difficultés rencontrées, l’instance de pilotage pourra se 

consacrer à des sujets plus spécifiques : 

>anticipation des besoins d’aide humaine les plus complexes (nombre de demandes connues, 

nombre de dossiers en attente de décision, cartographie des unités localisées pour l’inclusion 

scolaire – ULIS) ; 

>information pour la priorisation des enfants ne pouvant être scolarisés sans aide humaine dans 

les dossiers déjà connus des services éducatifs ; 

>comité de pilotage spécifique « aide humaine » consacré à la mise en œuvre des 

accompagnements ; 

>comité de pilotage dédiée à toutes les orientations non effectives à la rentrée (Éducation 

nationale/MDPH). 

 

1
 Inspection générale des affaires sociales/Inspection générale de l'éducation nationale/Inspection générale de l'administration de l'éducation 

nationale et de la recherche. 



 

7 I Vade-mecum Rentrée scolaire 

Retours d’expérience 

« Réunions mensuelles avec partage des données chiffrées entre le rectorat et la MASESH 

[mission académique à la scolarisation des élèves en situation de handicap] afin d’anticiper 

les flux et ajuster l’organisation. Échanges mensuels entre l’EP [équipe pluridisciplinaire] 

de la MDPH et les enseignants-référents. De cette manière, si nous constatons que les 

volumes de demandes de renouvellement déposées en début d’année sont moins 

importants qu’attendu, nous pouvons alerter les enseignants-référents. » 

« Dans notre département, nous avons au moins une rencontre par an entre la direction de 

la MDPH et le DASEN [directeur académique des services de l'Éducation nationale]. Lors 

des deux dernières rencontres, le conseil départemental était également représenté, et 

l’élue en charge de l’autonomie était présente. Lors de ces réunions, des questions 

globales sont abordées, mais il ne s’agit pas de comités de pilotage opérationnels : 

l’articulation permettant (notamment) de prioriser le traitement de certains dossiers et 

d’organiser des équipes pluridisciplinaires supplémentaires, pour permettre que les 

décisions soient rendues avant la rentrée scolaire, s’effectue au niveau 

infradépartemental. » 

 

Les informations et les données échangées à l’occasion des rencontres et des travaux de préparation 

de la rentrée scolaire peuvent alimenter les chantiers régionaux et départementaux de programmation 

de l’offre pour répondre aux besoins des personnes handicapées dans les champs sanitaires, sociaux et 

médico-sociaux, notamment dans le cadre du groupe technique départemental de suivi de la 

scolarisation des enfants, des adolescents ou des jeunes adultes handicapés prévu par l’article D. 312-

10-13 du Code de l’action sociale et des familles. Ce groupe technique, organisé et co-présidé par le 

représentant de l’agence régionale de santé et par le directeur académique des services de l’Éducation 

nationale est en effet chargé du suivi, de la coordination et de l’amélioration de la scolarisation. À ce 

titre, il établit un état des moyens consacrés par les ministères à cette scolarisation et à son 

accompagnement, ainsi qu’une prévision de l’évolution de la population scolaire concernée. Il fait 

également le bilan des actions en matière de formation du personnel de chacun des ministères 

concernés dans ce domaine.  

2. Définir un calendrier partagé 

Compte tenu des différentes étapes nécessaires à l’élaboration du PPS et de la forte concentration des 

demandes autour du troisième et du quatrième trimestre de l’année scolaire, MDPH et autorités 

académiques ont pu dans certains départements définir conjointement les principaux jalons du 

processus afin de mieux maîtriser les périodes de réception des dossiers par les MDPH et des 

notifications par les services chargés de leur mise en œuvre. 
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C’est en particulier pour le renouvellement des PPS que des dates butoirs sont souvent posées :  

>date butoir de dépôt des dossiers de demande de renouvellement (février/mars pour une 

notification en juin), étant entendu que la réunion de l’équipe de suivi de la scolarisation (ESS) 

n’est pas un préalable au dépôt du dossier de demande de renouvellement ; 

>élaboration de calendriers pour les équipes de suivi de la scolarisation de fin de cycle ou de 

renouvellement de PPS, distincts pour le premier et le second degré ; 

>élaboration du calendrier de remontée des dossiers des enseignants-référents vers la MDPH. 

Ces choix organisationnels ne sont pas sans conséquence pour les enseignants-référents qui doivent 

anticiper la réunion de certaines équipes de suivi de la scolarisation et les concentrer sur une période 

plus courte. La mise en place d’un PPS sur toute la durée du cycle scolaire (plutôt que pour une 

seule année scolaire) atténue cette contrainte et simplifie les démarches pour les familles. À cet 

égard, la mise en place de l’aide mutualisée doit également permettre l’adaptation de la durée 

d’accompagnement sans nécessiter un nouveau passage en CDAPH. 

Le calendrier partagé peut également concerner l’organisation des équipes pluridisciplinaires et des 

CDAPH. 

Retours d’expérience 

« Une feuille de route globale a été rédigée pour améliorer les délais de traitement 

notamment par l’allongement des durées de validité des décisions chaque fois que la 

réglementation le permet. » 

« Calendrier de dépôt des dossiers par les enseignants-référents établi avec le rectorat. » 

« Le DASEN mentionne des dates butoirs d’envoi des dossiers par les enseignants-

référents dans sa circulaire de rentrée. » 

« Date butoir de réception des demandes au 28 février pour une réponse de la CDAPH 

assurée avant fin juin » ; 

« Prévision commune de l’ensemble des calendriers, de l’évolution des procédures, 

organisation des équipes pluridisciplinaires. » 

« Un planning concerté est mis en place avec l’Éducation nationale afin que l’ensemble des 

demandes déposées avant le 1er mai aient fait l’objet d’une décision avant la fin du mois de 

juillet. » 
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2 Une activité « saisonnière » qui peut 
nécessiter l’adaptation des moyens mobilisés 

Malgré les efforts de coordination et de planification, le traitement des demandes en lien avec la 

scolarisation reste fortement concentré sur le quatrième trimestre de l’année scolaire, d’une part, parce 

que les dates de dépôt des premières demandes ne peuvent être programmées, et d’autre part, parce 

que les demandes de renouvellement se font en vue de la prochaine année scolaire, même si elles 

arrivent en fin de cycle. Pour s’adapter à cette contrainte, les MDPH intensifient l’activité sur cette 

période, mettent en place des circuits spécifiques ou encore mobilisent des moyens supplémentaires en 

lien avec l’Éducation nationale. 

1. Des réunions plus fréquentes aux troisième et quatrième 

trimestres de l’année scolaire 

Afin de pouvoir examiner un plus grand nombre de situations, certaines MDPH accroissent le rythme 

des réunions d’équipes pluridisciplinaires au quatrième trimestre de l’année scolaire. Cet accroissement 

s’accompagne dans certains départements de réunion de CDAPH plus fréquentes. 

2. Des circuits spécifiques ou des traitements priorisés 

L’adaptation des moyens peut également se traduire par la priorisation des dossiers nécessitant une 

prise de décision en vue de la rentrée. Certaines MDPH mettent par exemple en avant un circuit de 

traitement spécifique pour les demandes de renouvellement d’orientation scolaire ou médico-sociale. 

Toutefois, certains retours d’expérience montrent que ce choix est parfois difficile à concilier avec le 

principe d’évaluation globale des situations. En aval des décisions de la CDAPH, la mise en place d’un 

circuit spécifique d’envoi des notifications pour permettre l’affectation au dispositif contingenté et 

l’attribution d’aide humaine peut également accélérer leur mise en œuvre. 

3. Des renforts ponctuels de moyens 

Même si cette option n’est pas la plus fréquemment rencontrée, l’adaptation de l’activité, et notamment 

l’intensification de la fréquence de réunion des équipes pluridisciplinaires, s’accompagne dans certains 

départements d’un renfort des moyens mobilisés par la MDPH ou mis à disposition par l’Éducation 

nationale (qui peuvent être des enseignants-référents, mais aussi d’autres professionnels, tels que des 

enseignants spécialisés, des enseignants de services d'éducation spéciale et de soins à domicile – 

SESSAD, des directeurs de sections d'enseignement général et professionnel adapté – SEGPA, des 

conseillers d’orientation, des psychologues…). 
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Retours d’expérience 

« Nous organisons une équipe pluridisciplinaire supplémentaire “campagne enfant” de 

mars à juin afin de pouvoir gérer les demandes d’AVS [auxiliaire de vie scolaire]. La MDPH 

met à disposition un médecin et un instructeur administratif et les services de l’Éducation 

nationale une psychologue scolaire – conseillère pédagogique ASH [adaptation scolaire et 

scolarisation des élèves handicapés]. » 

« […] multiplication des EPE pour répondre dans les temps. » 

« Dans notre département, les responsables de chacune des cinq équipes de secteurs de la 

MDPH travaillent en collaboration avec leurs homologues IEN ASH [inspecteurs de 

l’Éducation nationale chargés de l’adaptation scolaire  et de la scolarisation des élèves 

handicapés] de circonscription (notre découpage territorial correspond à peu près à celui 

de l’Education Nationale) : 

> les responsables de secteur MDPH sont invités aux réunions d’enseignants-référents 

organisés par l’IEN ASH ; 

> des enseignants-référents participent régulièrement à nos EPE [équipes 

pluridisciplinaires d’évaluation] au rythme d’une fois par mois (de même que des 

médecins, des psychologues et quelques assistantes sociales) ; 

> dans certains secteurs, des renforts d’enseignants-référents lors du “pic” d’activité de 

fin d’année scolaire, associés aux moyens mobilisés par la MDPH, permettent 

d’organiser des réunions d’EP supplémentaires ; 

> des liens sont établis entre enseignants-référents et équipes de secteur MDPH ; 

> à l’approche des affectations en ULIS, les IEN peuvent nous transmettre les références 

des dossiers en attente d’une réponse. Nous les traitons alors en priorité, dans toute la 

mesure du possible. »  

« Une “procédure accélérée” spécifique pour l’EN est mise en place : elle permet aux 

IEN ASH (et uniquement à eux) de demander l’examen en urgence d’une demande. Cette 

procédure est réservée aux situations d’urgence, avec risque de déscolarisation par 

exemple. » 
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3 Une communication nécessaire en direction 
de l’ensemble des acteurs 

La nécessité de communiquer avec l’ensemble des acteurs (familles, établissements scolaires, 

enseignants-référents, autorités académiques) est soulignée par un grand nombre de MDPH, même si 

les différentes modalités recensées ne sont pas nécessairement toutes mises en œuvre dans un même 

département. Cette communication et ce partage d’information se répartissent sur toute l’année scolaire. 

La communication peut se concentrer sur quelques moments clés (rentrée scolaire, début d’année 

civile) et s’intensifier en fin d’année scolaire. Elle peut également se concentrer sur quelques messages 

clés, tels que les enjeux liés au remplissage du GEVA-Sco : un GEVA-Sco bien complété renseignera 

plus efficacement les membres de l’équipe pluridisciplinaire de la MDPH et évitera de retourner à la 

« pêche » aux informations ou de prendre le risque de l’interprétation des données disponibles. 

La communication peut enfin prendre différentes modalités : lettre circulaire, actions de formation ou 

guides pratiques à destination des enseignants, voire stages au sein de la MDPH… 
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Retours d’expérience 

« Organisation d’un séminaire de rentrée réunissant la MDPH et les personnels de 

l’Éducation nationale (dont les enseignants-référents). » 

« Envoi dès janvier de 1 200 courriers aux familles concernées par une échéance de droit 

de scolarité au 31 août avec date butoir de retour des demandes de renouvellement au 

28 février. » 

« Nous travaillons sur les écrits professionnels, et les enseignants-référents sont formés au 

remplissage du GEVA-Sco dans le cadre de formations d’initiative locale. » 

« Tous les usagers qui ont fourni une adresse de messagerie reçoivent une alerte mail de la 

MDPH six mois avant la date d’échéance des décisions. » 

« Des échanges réguliers d’information ont lieu avec les enseignants-référents. » 

« Le calendrier commun établi avec dates butoirs de réception des dossiers est diffusé par 

l’EN pour permettre un accompagnement et une affectation sur le dispositif ULIS à la 

rentrée de septembre. » 

« La MDPH intervient à l’ESPE [école supérieure du professorat et de l'éducation] dans la 

formation des enseignants au CAPPEI [certificat d’aptitude pédagogique aux pratiques de 

l’éducation inclusive]. » 

« Depuis le début de l’année, trois directeurs d’école sont venus passer une journée en 

stage à la MDPH dans le cadre de leur formation. » 

« Des groupes de travail conjoints MDPH/IEN vont se mettre en place cette année sur 

plusieurs sujets, répartis entre les secteurs : 

> critères pour l’orientation en ULIS ou en IME [institut médico-éducatif] ; 

> les adaptations et les compensations pour les élèves présentant des “troubles Dys” ; 

> compensation pour les élèves présentant des TED [troubles envahissants du 

développement] ; 

> de l’adaptation à la compensation : les classes de SEGPA. » 
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Conclusion 

Les différentes pratiques identifiées dans ce vade-mecum ont été recensées auprès des MDPH au 

cours de l’été 2017. Elles ont parfois fait l’objet de tâtonnements et d’ajustement d’une année sur l’autre 

avant de produire pleinement les effets attendus. Elles apparaissent parfois d’une évidente simplicité, 

mais les travaux menés avec les correspondants scolarisation ont montré que leur diffusion n’était pas 

systématique sur l’ensemble du territoire. L’objectif de ce vade-mecum est de contribuer à leur 

généralisation, pour de premiers effets visibles à la rentrée 2018. 
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Annexes 

Annexe 1 : Exemple de circulaire 
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Annexe 2 : Exemple de calendrier 
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Annexe 3 : Exemple de communication aux usagers 
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